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CHAPITRE 41

Loi concernant l'expropriation

[Sanctionnée le 14 février 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 1066v du Code de procé-
dure civile, édicté par l'article 1 de la loi
4 George VI, chapitre 71, est remplacé
par le suivant:

" 1 0 6 6 v . Le ministre ayant la direc-
tion des travaux publics pour lesquels
l'expropriation est requise peut faire dé-
poser au bureau d'enregistrement de la
division où est situé l'immeuble ou le droit
réel qu'il veut exproprier, le plan, la des-
cription et l'évaluation prévus par l'article
1066c, avec un certificat du trésorier de la
province attestant qu'il paiera, à même
le fonds consolidé du revenu, l'indemnité
qui sera fixée.

Lorsque l'expropriation de plusieurs im-
meubles est requise pour les fins de la Loi
de la voirie, il est loisible au ministre de ne
déposer qu'un plan général comprenant
ces immeubles, avec un estimé global de
toutes les indemnités et un certificat du
trésorier de la province attestant qu'il
paiera, à même le fonds consolidé du
revenu, les indemnités qui seront fixées.

Le ministre peut, au besoin et avec le
même effet, déposer un plan et une des-
cription amendés.

Le dépôt ci-dessus prévu transporte au
gouvernement de la province la propriété
de l'immeuble ou le droit réel exproprié,
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libre de toute charge autre que l'obliga-
tion de payer l'indemnité adjugée, sur
laquelle seuls les droits réels affectant
l'immeuble sont conservés et peuvent être
exercés. A compter de ce dépôt, le minis-
tre est saisi de la possession de l'immeuble
ou du droit réel et peut prendre tous les
moyens nécessaires pour faire cesser toute
résistance à sa possession.

L'indemnité d'expropriation est paya-
ble à même le fonds consolidé du revenu."

2 . La présente loi n'affecte pas les cau-
ses pendantes.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


